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Tribunal administratif

19TH and Constitution, Ave., N.W.

Washington, D.C.  20006

TRIBAD 02/08

23 janvier 2008

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous transmettre, au nom du Président du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains, une copie du rapport annuel du Tribunal administratif qui sera présenté au Conseil permanent, en vertu du paragraphe f de l’article 91 de la Charte de l’Organisation, pour présentation ultérieure à l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente-huitième session ordinaire, selon les dispositions du paragraphe f de l’article 54 de la Charte susmentionnée.

Ce rapport couvre les activités réalisées par le Tribunal administratif au cours de la période allant de janvier à décembre 2007.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Reinaldo Rodríguez Gallad

Secrétaire



Tribunal administratif de l’OEA

Son Excellence Monsieur

l’Ambassadeur Cornelius A. Smith
Représentant permanent des Bahamas

  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
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RAPPORT ANNUEL DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

2007
I.  ANTÉCÉDENTS
A
Création du Tribunal

Lors de sa première Session ordinaire tenue à San José (Costa Rica), l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté, au cours de sa neuvième séance plénière tenue le 22 avril 1971, la résolution AG/RES. 35 (I-O/71)
/ qui prescrit ce qui suit:
1. De créer le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains.
2. De charger le Conseil permanent de l’Organisation d’adopter le Statut du Tribunal en tenant compte du projet élaboré par le Secrétariat général ainsi que de toutes autres propositions présentées par les gouvernements des États membres et de constituer ledit tribunal dans les soixante jours suivant la date de clôture de la présente session.
B
Statut et Règlement du Tribunal

Pour donner suite à ce mandat qui lui a été confié au paragraphe précédent, le Conseil permanent a adopté, par sa résolution CP/RES. 48 (48/71) du 16 juillet 1971, le Statut du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains.

Le 16 septembre 1971, le Conseil permanent a élu les premiers Membres du Tribunal.

Par la suite, le 1er mai 1974, l’Assemblée générale a adopté, au cours de sa quatrième Session ordinaire tenue à Atlanta, dans l’État du Georgia, la résolution AG/RES. 158 (IV-O/74),
/ par laquelle elle a chargé le Tribunal administratif de rédiger un projet de modifications à son Statut. Pour donner suite à cette directive, le Tribunal administratif a élaboré le projet que le Conseil permanent a adopté par sa résolution CP/RES. 142 (158/75).

En octobre 1979, au cours de sa neuvième Session ordinaire, tenue à la Paz (Bolivie), l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 414 (IX-O/79) portant modification du paragraphe 3 de l’Article III du Statut du Tribunal par lequel l’Assemblée a confirmé que les Membres du Tribunal continueraient d’être investis d’un mandat de six ans mais qu’ils ne pourraient être réélus qu’une seule fois.

Enfin, par sa résolution AG/RES. 1526 (XXVII-O/97), l’Assemblée générale, réunie à Lima (Pérou) en 1997, a adopté les modifications au Statut du Tribunal administratif de l’OEA.

De même, le Règlement du Tribunal administratif a été adopté le 24 octobre 1975 par les Membres du Tribunal; par la suite, il a été modifié le 20 novembre 2000 par la résolution No 340 et le 5 octobre 2005 par la résolution Nº 353.

C
Élection des premiers Membres du Tribunal

Comme indiqué dans la section précédente, le Conseil permanent, conformément à la première disposition transitoire du Statut du Tribunal administratif
/, a élu le 16 septembre 1971, les premiers Membres du Tribunal et déterminé par tirage au sort leurs mandats respectifs. La composition du Tribunal était la suivante:



Titulaires
· Juan Bautista Climent Beltrán (Mexique)
· Mozart Víctor Russomano (Brésil)
· Carlos Giambruno (Uruguay)
Suppléants
· Carlos Alberto Pigretti (Argentine)
· John Luis Antonio Passalacqua (États-Unis)
· Ronaldo Porta España (Guatemala)
D
Installation du Tribunal

Le 24 janvier 1972, l’installation du Tribunal administratif a eu lieu en présence de tous ses membres lors d’une séance solennelle dirigée par le Président du Conseil permanent, et à laquelle assistaient les autres membres du Conseil, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint, des hauts fonctionnaires du Secrétariat général, des membres du Comité du personnel, ainsi que d’autres invités spéciaux.
E
Compétence du Tribunal

Conformément à son Statut, le Tribunal Administratif est compétent pour «connaître des affaires dans lesquelles des membres du personnel du Secrétariat Général de l’Organisation des États Américains allèguent l’inexécution des conditions énoncées dans leur lettre de service ou dans leur contrat, ou une infraction aux Normes Générales de fonctionnement du Secrétariat Général ou aux autres dispositions applicables, y compris celles relatives à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat Général».
/

Par ailleurs, il convient de souligner que la compétence du Tribunal administratif peut être étendue à «tout organisme spécialisé interaméricain de l’Organisation des Etats Américains, selon la définition donnée dans la Charte de l’Organisation, ainsi qu’à toute autre entité intergouvernementale américaine intéressée, conformément aux dispositions de l’accord spécial qu’à cet effet le Secrétaire Général passe avec chaque organisme spécialisé concerné, ou avec chaque entité intergouvernementale»
/

Le 18 février 1976, un Accord spécial a été signé, aux termes duquel la compétence du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains a été étendue à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).
F
Principes généraux  

Le Tribunal administratif de l’OEA régi par les principes figurant ci-dessous et les dispositions prévues dans son Statut.
/
1.
En tant qu’organe suprême de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale est l’autorité suprême appelée à déterminer la portée et le sens de ses propres résolutions lorsqu’elles s’appliquent;
2.
Le Tribunal Administratif, comme tous les organes de l’Organisation, relève de l’Assemblée générale;
3.
La mission du Tribunal Administratif est de connaître des conflits de travail qui peuvent s’élever entre le Secrétariat général et les fonctionnaires du Secrétariat dans leurs relations de travail;
4.
Il appartient exclusivement à l’Assemblée générale, qui n’a conféré cette faculté à aucun autre organe, de déterminer le régime de rémunération du personnel du Secrétariat général;
5.
Dans le règlement de tout conflit impliquant les membres du personnel du Secrétariat général, la législation interne de l’Organisation doit prévaloir sur les principes généraux du droit du travail ainsi que sur les lois des États membres; en outre, dans la législation interne de l’Organisation, la Charte de l’OEA est l’instrument doté de la plus haute autorité hiérarchique sur le plan juridique; au deuxième rang viennent les résolutions de l’Assemblée générale suivies des résolutions du Conseil permanent et, enfin, viennent les normes adoptées par les différents organes créés par la Charte, chacun d’eux agissant dans sa propre sphère de compétence;
6.
Toute décision des organes subsidiaires de l’Assemblée générale qui viole les principes généraux énoncés dans la présente résolution est considérée ultra vires et ne lie ni l’Organisation, ni le Secrétariat général et son personnel ou les États membres.
II.  INFORMATIONS GÉNÉRALES
A
Composition du Tribunal

Conformément aux dispositions de l’article III de son Statut, le Tribunal est composé de six membres élus par l’Assemblée générale, investis d’un mandat de six ans et rééligibles une seule fois. Cette rotation permet à l’Assemblée générale d’élire chaque année un Membre du Tribunal.


Le Tribunal est actuellement composé des juges :

· Albert N. J. Matthew, Président (Commonwealth de la Dominique)

· Alma Montenegro de Fletcher, Vice-président (Panama) 

· Lionel Alain Dupuis (Canada) 

· André Surena (États-Unis)

· Héctor Enrique Arce Zaconeta (Bolivie) 

· Agustín Gordillo (Argentine)

B
Secrétariat du Tribunal

Le Secrétaire général de l’OEA, en application des dispositions de l’article 4 du Règlement du Tribunal administratif, a nommé pour exercer les fonctions de Secrétaire de cet organe à partir du 1er janvier 2003, M. Reinaldo Rodríguez Gallad. Le Secrétaire du Tribunal exerce aussi les fonctions de Secrétaire principal de la Commission au Bureau du Secrétaire général adjoint. 

Par ailleurs, le Secrétariat du Tribunal (ci-après le « Secrétariat »), bénéficie des services de Mme Mercedes Carrillo, Consultante juridique du Tribunal depuis le 1er juin 2007. 

III.  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA

A
Trente-septième Session ordinaire

À l’occasion de la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue au Panama du 3 au 5 juin 2007, le Tribunal administratif a été représenté par la Juge Alma Montengero de Fletcher, Vice-présidente du Tribunal, et par son Secrétaire, Reinaldo Rodríguez Gallad, principal officier de justice, qui exercé aussi les fonctions de Secrétaire de la séance plénière de l’Assemblée générale.

1.
Résolutions adoptées par l’Assemblée générale


Lors de sa trente-septième Session ordinaire, l’Assemblée générale a décidé d’établir, moyennant sa résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), avec effet au 1er janvier 2008 les mesures budgétaires suivantes:

· Affectation d’un montant de EU$196 400,00 au fonctionnement du Tribunal administratif et de son Secrétariat pendant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2008 (Chapitre I.2. 3-/31C)
· Maintien à EU$150 du montant journalier des honoraires versés aux membres du Tribunal administratif (Chapitr. III.B.14)

2.
Élection d’un membre du Tribunal 
À sa quatrième séance plénière tenue le 5 juin 2007, l’Assemblée générale de l’OEA a élu M. Homero Máximo Bibiloni (Argentine) juge du Tribunal administratif pour la période 2008-2013 (AG/doc.4772/07).
3.
Présentation du rapport annuel de 2006
Le rapport annuel du Tribunal administratif correspondant à 2006 a été présenté par son Président, le Juge Albert N. J. Matthew, au Conseil permanent de l’OEA le 7 mars 2007. À cette occasion, le Conseil permanent a remercié le Tribunal administratif de lui avoir présenté son Rapport annuel en temps voulu et en bonne et due forme et a salué les recommandations qui y sont proposées.

À la même date, le rapport annuel a été remis à la Commission générale et ce fut l’occasion pour certaines délégations de formuler leurs observations sur son contenu, en soulignant notamment la détermination du Tribunal à favoriser un dialogue permanent de coopération avec les autres organes, organismes et entités de l’Organisation, ainsi que sa précieuse initiative de tenir périodiquement des réunions mixtes avec les Tribunaux administratifs d’autres organisations internationales.

Par ailleurs, aucune objection aux recommandations émises par le Tribunal dans son rapport annuel de 2006 n’a été constatée et, pour cette raison, la Commission générale les a accueillies avec satisfaction et a remercié le Tribunal d’avoir présenté son rapport à temps et en bonne et due forme.

B
Trente-huitième Session ordinaire

1.
Rapport annuel de 2007


Lors de sa trente-huitième Session ordinaire qui aura lieu dans la ville de Medellín, en Colombie, en juin 2008, l’Assemblée générale devra examiner les observations et recommandations que le Conseil permanent de l’OEA a formulées sur le présent rapport, conformément aux dispositions de l’article 91 f) de la Charte de l’OEA.  

2.
Élection d’un membre du Tribunal

Pendant cette même Session, l’Assemblée générale de l’OEA devra procéder à l’élection d’un membre du Tribunal, pour remplir le poste qui deviendra vacant à la fin du mandat du Juge Albert N. J. Matthew (Dominique). Le Juge Albert N. J. Matthew a été élu par acclamation par le Conseil permanent à la séance ordinaire qu’il a tenue le 17 décembre 2003 (CP/ACTA 1394/03), pour remplir le poste devenu vacant du fait de la démission de M. Nicholas G.O. Liverpool du Tribunal administratif en octobre de cette année. 

Afin d’élire un nouveau membre du Tribunal, l’Assemblée générale de l’OEA devra tenir compte des dispositions de l’article III.2 du Statut selon lesquelles “chaque membre doit être un national d’un État membre de l’Organisation des États Américains, mais deux membres ne peuvent être de la même nationalité. Tous les membres doivent être des avocats, des professeurs de droit ou des juges de profession dotés d’une grande expérience. Ils prêtent leurs services à titre strictement personnel”.

      
De la même manière, l’article 1 du Règlement dispose que “ne peuvent être membres du Tribunal: les représentants permanents des États membres aux organes, organismes ou entités de l’Organisation; les personnes qui appartiennent en permanence à ces corps à tout autre titre; les membres du Secrétariat général”.

     
Par ailleurs, il importe de souligner que le membre élu par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-huitième Session ordinaire commencera à exercer les fonctions inhérentes à sa charge à partir du 1er janvier 2009 pour une période de six années consécutives.

Enfin, il faut indiquer que la procédure d’élection d’un membre du Tribunal par l’Assemblée générale de l’OEA figure à l’Annexe II du Règlement de l’Assemblée générale de l’OEA.

IV.  DÉROULEMENT DES ACTIVITÉS

A 

Tenue d’audiences - Recours 285


Dans le cadre des activités menées au titre du Recours 285 “Jorge Zambrana c./ Secrétaire général de l’OEA”, des audiences publiques ont été convoquées pour le 8 mars 2007 dans la Salle Gabriela Mistral du bâtiment du Secrétariat général, afin de recevoir les éléments de preuve orale liés à ce recours.


Cette audience a été présidée par le Président actuel du Tribunal administratif, le Juge Albert N. J. Matthew.  Le témoignage de trois des témoins qui ont été présentés par la partie défenderesse y a été entendu, à savoir celui de Mmes Lesley Zark et Pamela Mumuni et celui de l’Ambassadeur Frank Almaguer. 


Les dépositions des témoins ont été enregistrées sur bandes audio et, de là, conformément à l’ordre reçu, transcrites pour être annexées au dossier et distribuées, en temps opportun, aux autres membres du Tribunal et aux parties intéressées.

B 

Suite des audiences - Recours 285

De même, dans le cadre du Recours 285 “Jorge Zambrana c./ Secrétaire général de l’OEA”, le Secrétariat du Tribunal administratif a tenu des audiences publiques pour recevoir le témoignage de M. Jay Rini, qui a été présenté par la partie requérante. Celles-ci ont eu lieu le 8 mai 2007, dans la Salle Miranda du bâtiment principal de l’OEA.


Elles ont été présidées par le Secrétaire du Tribunal, M. Reinaldo Rodríguez Gallad, qui,  par délégation d’autorité de la part du Président du Tribunal, Albert Matthew, enregistrée dans la Pièce justificative 19/07 en date du 19 avril 2007, a été dûment autorisé à recevoir le témoignage de M. Rini au nom de tous les membres du Tribunal.


Ordre a été donné de transcrire le témoignage de M. Rini pour l’annexer au dossier et le distribuer, en temps opportun, aux autres membres du Tribunal et aux parties intéressées.

C 

LVe Session ordinaire

      
Tous les éléments de preuve offerts par les parties intéressées dans le cadre du Recours 285 “Jorge Zambrana c./ Secrétaire général de l’OEA” ayant été produits, le Tribunal a inscrit le recours sur la liste des affaires en instance d’examen pour la session suivante et, à cet effet, le Président du Tribunal, Albert N. J. Matthew, a convoqué, moyennant la Pièce justificative 20/07 en date du 15 mai 2007, la LVe Session ordinaire du Tribunal administratif.


Cette Session a eu lieu les 18 et 19 juin 2007 dans la Salle Guerrero du bâtiment du Secrétariat général de l’OEA.  Y étaient présents les membres du Tribunal suivants:

· Juge Albert N. J. Matthew, Président

· Juge Alma Montenegro de Fletcher, Vice-présidente

· Juge Andre Surena

· Juge Héctor Enrique Arce Zaconeta

À cette occcasion, les membres du Tribunal administratif ont examiné les questions suivantes:

· Prestation de serment du Juge Héctor Enrique Arce Zaconeta (Bolivie), élu par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-sixième Session ordinaire.

· Présentation du curriculum vitae du nouveau Juge élu, Homero Máximo Bibiloni (Argentine), qui commencera à exercer ses fonctions en qualité de membre du Tribunal à partir du 1er janvier 2008.

· Observations sur les décisions adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA à sa trente-septième Session ordinaire.

· Recours 285 “Jorge Zambrana c./ Secrétaire général de l’OEA”

D
Résolutions adoptées lors de la LVe Session ordinaire


Décision 153 correspondant au Recours 285 “Jorge Zambrana c./ Secrétaire général de l’OEA”.

Les éminents juges, réunis à l’occasion de la LVe Session ordinaire du Tribunal, ont rendu la décision 153  qui a mis fin au Recours 285 “Jorge Zambrana c./ Secrétaire général de l’OEA".

Ayant passé en revue les éléments factuels, les arguments présentés par les Parties, les éléments de preuve qui ont été produits et les normes légales applicables à l’affaire, les Juges, ont à l’unanimité décidé de rejeter la demande du requérant, tout en imposant, toutefois, au Secrétaire général l’obligation de verser à ce dernier le montant de EU$ 6 000, au titre des dépenses, honoraires et frais de procédure.

Cette décision est fondée sur le critère du Tribunal selon lequel la résiliation anticipée du contrat de travail du requérant, et la suppression postérieure de son poste par le Secrétariat général, ne correspondent pas à une décision prise arbitrairement par l’administration, mais a été dictée par la nécessité de réaffecter les ressources budgétaires de l’Organisation au financement d’autres priorités. 

La décision 153 a été publiée en version anglaise et espagnole sur la page Web du Tribunal, et mise à la disposition du public par l’intermédiaire de la Bibliothèque Colomb de l’Organisation.


Elle figure en annexe au présent rapport (Annexe I).

E 
Convocation de la LVIe Session ordinaire du Tribunal administratif


Au cours de la rencontre des membres du Tribunal de juin 2007 dernier, dans le cadre de la LVe Session ordinaire, la Juge Alma Montenegro, alors Vice-présidente du Tribunal, a eu l’initiative de proposer, en raison de sa prochaine nomination au poste de présidente du Tribunal, que la LVIe Session ordinaire du Tribunal administratif ait lieu dans la ville de Panama. 

Cette initiative a été accueillie avec satisfaction par la Mission permanente du Panama auprès de l’Organisation des États Américains, étant donné que, par une communication de son Ambasssadeur permanent Arístides Royo en date du 25 septembre 2007, le Gouvernement du Panama, a renouvelé son offre d’accueil de la LVIe Session ordinaire du Tribunal administratif prévue pour 2008.

L’invitation adressée par l’Ambassadeur Arístides Royo figure en annexe au présent rapport (Annexe  II).

F
Interjection du Recours 287  

En date du 18 octobre 2007, un recours a été introduit devant le Secrétariat du Tribunal administratif contre le Secrétaire général de l’OEA, auquel a été affecté le numéro 287. 

Le requérant a saisi le Tribunal afin de contester l’inclusion du qualificatif “insatisfaisant” dans la dernière évaluation de ses résultats, ainsi que la décision du Secrétaire général de ne pas renouveler son contrat de travail avec l’Organisation. Le Secrétariat du Tribunal a pris les mesures pertinentes pour distribuer ce dossier aux membres du Tribunal et en a donné notification aux parties intéressées. 

En temps opportun, le Président du Tribunal devra convoquer la prochaine session d’audiences correspondant à ce recours, ou à défaut, ordonnera d’inscrire cette question à l’ordre du jour de la LVIe Session ordinaire du Tribunal administratif parmi les autres questions qui seront examinées par ses membres respectifs.

G
Situation financière


Pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2007, le budget du Tribunal administratif s’est élevé à un montant de EU$182 800,00 qui lui a été affecté au titre de son fonctionnement, conformément aux dispositions prises par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-sixième Session ordinaire, dans sa résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06).  Ce montant budgétaire a représenté une augmentation de EU$ 43 700,00  par rapport à celui qui avait été attribué au Tribunal pour l’année 2006 (EU$ 139 100,00).

Pendant la LVe Session ordinaire du Tribunal et conformément aux dispositions de l’article 4 du Règlement, le Secrétaire du Tribunal, M. Reinaldo Rodríguez, a fait rapport sur les résultats quantifiables du budget 2007 et a distribué aux membres du Tribunal une copie de la résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07) contenant les dispositions budgétaires concernant le Tribunal et son Secrétariat pour 2008.


Dans un autre ordre d’idées, il convient de rappeler que le 18 février 1976 le Directeur général de l’Institut, qui était alors l’Institut interaméricain des sciences agricoles, (et qui est devenu l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture - "IICA") et le Secrétaire général de l’OEA ont signé l’"Accord spécial visant à étendre la compétence du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains au personnel de l’IICA". 

Conformément aux dispositions de l’article 9 de l’Accord susmentionné, l’IICA a déposé une somme équivalant à cinquante pour cent (50%) du salaire annuel d’un membre du personnel de niveau G-5.

H
Rapports établis par le Secrétariat 

1. 
Analyse jurisprudentielle en matière de renouvellement de contrats de travail 
Le Secrétaire du Tribunal administratif, compte tenu des exceptions opposées par le représentant de la partie requérante dans le Recours 287, a ordonné l’élaboration d’un document comportant une analyse, conforme aux règles internes du Secrétariat général de l’OEA et à la jurisprudence, des conditions extrêmes qui doivent régir la faculté dont dispose l’autorité administrative au moment de décider de ne pas renouveler le contrat de travail d’un fonctionnaire. 

Il s’agit donc d’un recueil de jurisprudence qui regroupe les jugements émis par les Tribunaux administratifs de diverses organisations internationales, y compris naturellement celui de l’Organisation des États Américains, et qui a pour objet de servir d’instrument de consultation au moyen duquel les membres du Tribunal administratif pourront faire une analyse comparative des différentes façons dont cette question a été traitée dans le cadre d’autres recours analogues, et pourront ainsi se former une idée plus large compte tenu des aspects particuliers de ce thème sur lesquels des tribunaux comparables ont fait la lumière.

2.
Amendements au Statut et au Règlement du Tribunal administratif
 
En exécution du mandat conféré par les membres du Tribunal à sa LIIIe Session ordinaire d’octobre 2005 et conformément aux instructions données par le Président d’alors du Tribunal, le Juge Agustín Gordillo, le Secrétariat a élaboré divers documents dans lesquels il analyse la nécessité de réformer et d’amender le Statut et le Règlement du Tribunal administratif respectivement, ainsi que les procédures à suivre au cas où ce projet se matérialiserait et les points essentiels à traiter. Dans cette ligne de travail, le Secrétariat a préparé un projet de réforme du Statut et du Règlement du Tribunal qui a commencé à circuler parmi ses membres dès le mois de mars 2006.

Pendant la LVe Session ordinaire du Tribunal administratif, certains de ses membres ont de nouveau souligné la nécessité de modifier le Statut et le Règlement du Tribunal et à ce sujet, ils ont évoqué la possibilité de profiter de la prochaine Session ordinaire qui aura lieu en 2008 pour évaluer a fond les projets respectifs de réforme et d’amendement du Statut et du Règlement du Tribunal administratif, qui ont été préalablement élaborés et distribués par le Secrétariat du Tribunal.

En vue de contribuer à cette tâche importante, le Secrétariat du Tribunal a fait une révision minutieuse des projets de réforme et d’amendement susmentionnés qui serviront de base à l’adoption des changements définitifs du Statut et du Règlement du Tribunal, afin de garantir que ces projets seront actualisés et complétés au moment de leur examen par les membres du Tribunal à sa LVIe Session ordinaire. 

3.
Consultations
Au nombre des activités qui méritent d’être soulignées, il sied de mentionner la tâche accessoire que réalise le Tribunal administratif en faveur du public en recevant leurs consultations faites par téléphone, courriel, ou par simple courrier ordinaire, et en y répondant. Ces consultations sont liées au fonctionnement du Tribunal et traitent pour la plupart de questions de procédures ou de jurisprudence, entre autres. .

Toutes les consultations reçues ainsi que les réponses correspondantes élaborées par le Secrétariat du Tribunal ont été dûment enregistrées en vue de projeter dans le moyen terme les thèmes juridiques de plus grand intérêt pour le public et recenser les préoccupations les plus fréquentes exprimées par des particuliers à l’égard de normes qui régissent la procédure. Cette approche vise à assurer que les membres du Tribunal, au moment d’examiner les normes relatives à cet organe ou d’émettre une décision quelconque, puissent prendre en compte les éléments soulevés par le public en général au moyen de ces consultations.

4. 
Base de données

En vertu de l’initiative issue de la LIIIe Session du Tribunal tenue en octobre 2005 concernant la poursuite de l’échange d’information entre les tribunaux administratifs internationaux et le renforcement de leurs relations, initiative confirmée durant la LIVe Session ordinaire, le Secrétariat a travaillé conjointement avec le Bureau de l’information et des services technologiques pour modifier le système de recherche de décisions incorporé à la page Internet du Tribunal. Le moteur de recherche mis au point pour localiser les documents du Tribunal est le système Triblex qui est utilisé par le Tribunal de l’OIT sur son propre site Internet et qui sera relié à la page de l'OEA et d’autres tribunaux administratifs internationaux pour une disponibilité immédiate de l’information. 

Ce projet a abouti avec succès au début de 2007 et le nouveau système de recherche de documents est à la disposition du public en anglais aussi bien qu’en espagnol à l’adresse suivante : http://www.oas.org/tribadm/SEARCH_BUSQUEDA/query_en.asp
I 
Publications

Conformément aux dispositions de l’article 4, paragraphe 3, du Règlement, “Le Secrétaire du Tribunal est responsable de la publication d'un recueil des décisions du Tribunal ainsi que de la compilation et de la conservation d'autres dossiers”. 

À ce jour, le Tribunal a publié les volumes suivants:  

· Volume I: décisions 1 à  56, de 1971 à 1980.

· Volume II: décisions 57 à 100, de1981 à 1988

· Volume III: décisions 101 à 138, de 1989 à 1997.

      
Les publications susindiquées ne se trouvent pas seulement dans la Bibliothèque Colomb du Secrétariat général de l’OEA, mais sont aussi disponibles au bureau du Secrétariat du Tribunal administratif, situé dans le bâtiment administratif, troisième étage, bureau No 312, ou sur la page Web du Tribunal (http://www.oas.org/tribadm/default_sp.asp).


Jusqu’à présent, le Secrétariat du Tribunal administratif poursuit le processus de regroupement des décisions du Tribunal qui ont été rendues après la publication de son IIIe Volume de décisions de 1998 afin de commencer, en temps opportun, celle du Volume IV des décisions du Tribunal administratif de l’OEA, pour lequel le Secrétariat dispose en ce moment de 15 décisions.

J 
Bibliothèque du Tribunal administratif


Sur ce point particulier, il convient de mentionner que pendant la période couverte par le présent rapport, la Bibliothèque du Tribunal administratif a reçu les publications suivantes:

· Tribunal administratif du Fonds monétaire international; Order No. 2007-01;  Ms. “M” and  Dr. “M”, Applicants v. International Monetary Fund, Respondent. Assessment of compensable legal cost pursuant to Judgment No. 2006-06. Bureau du greffier; Washington D.C., 24 janvier 2007.

· Tribunal administratif du Fonds monétaire international; Judgment No. 2007-01; Christina Daseking-Frank, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent; Gamal Zaki El-Masry, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent; Christian Josz, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent; Carlos Alberto da Cunha Leite,, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent; Binta B. Terrier, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Bureau du greffier; Washington D.C., 24 janvier 2007.

· Tribunal administratif du Fonds monétaire international; Judgment No. 2007-02; Ms. V. Shinberg, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Bureau du greffier; Washington D.C., 5 mars 2007.

· Tribunal administratif du Fonds monétaire international; Judgment No. 2007-03; Mr. M. D’Aoust (No.2), Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Bureau du greffier; Washington D.C, 22 mai 2007.

· Tribunal administratif du Fonds monétaire international; Judgment No. 2007-04; Ms. “BB”, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Bureau du greffier; Washington D.C, 23 mai 2007.

· Administrative Tribunal of the International Monetary Fund; Judgment No. 2007-05; Ms. V. Shinberg (No 2), Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Office of the Registrar; Washington D.C., 16 novembre 2007.

· Administrative Tribunal of the International Monetary Fund; Judgment No. 2007-06; Ms. “CC”, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Office of the Registrar; Washington D.C., 16 novembre 2007.

· Administrative Tribunal of the International Monetary Fund; Judgment No. 2007-07; Mr. “N”, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Office of the Registrar; Washington D.C., 16 novembre 2007.

· Administrative Tribunal of the International Monetary Fund; Judgment No. 2007-08; Mr. “DD”, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent. Office of the Registrar; Washington D.C., 16 novembre 2007.

· Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA); Sistemas Judiciales. Una perspectiva integral sobre la administración de justicia. Publication semestrielle du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), 6ième année, No 12. Publications de l’Institut; Argentine, mai 2007.

· Statut, Règlement et décisions. Tribunal- BID 30-VI-07. (Version sur C.D. Rom)
K 
Relocalisation des bureaux du Secrétariat du Tribunal administratif et mise à jour de leur inventaire 


En raison de la publication de l’Instruction 05-13 rev.2 par laquelle une restructuration du Secrétariat général de l’OEA a été convenue, le Tribunal administratif en tant qu’organe désormais indépendant, a dû déménager dans d’autres installations physiques. Ainsi, à partir du mois d’octobre 2005, le Secrétariat du Tribunal occupe les bureaux 311 et 312 du bâtiment administratif de l’OEA. 


Étant donné que l’état de ces bureaux laissait à désirer du fait de leur ancienneté et d’autres facteurs tels que des infiltrations intérieures, le Secrétariat du Tribunal a demandé que les parties endommagées soient remise en état avec la précieuse collaboration du Bureau des services généraux. 


Par ailleurs, à la demande du Secrétaire du Tribunal, tous les biens du Tribunal administratif qui lui ont été attribués dans la période postérieure à sa séparation du Bureau du droit et des programmes interaméricains, ont été dûment recensés afin d’actualiser le registre des biens appartenant au Tribunal par rapport à celui qui a été établi avant sa séparation.

V.  RELATIONS DE COOPÉRATION ET COORDINATION


Le Tribunal maintient des relations institutionnelles, échange des informations et des services d’assistance avec les Tribunaux administratifs d’autres organismes internationaux, tels que la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement et le Fonds monétaire international, ainsi qu’avec d’autres organismes, entités et personnes ayant un rapport avec les activités du Tribunal et de son Secrétariat.  

 
Comme corollaire de cette coopération entre institutions, le Tribunal administratif de l’OEA a participé à des activités parrainées par d’autres organismes internationaux et indiquées ci-dessous.

A 
“Colloquium on International Administrative Tribunals and the Rule of Law”.  
Le “World Bank Administrative Tribunal” (WBAT), en partenariat avec la “American Society of International Law” (ASIL), se sont employés à organiser un Colloque sur les Tribunaux administratifs internationaux et règles de procédure, en s’efforçant de réunir des personnalités reconnues de diverses organisations internationales, ainsi que les membres des tribunaux administratifs les plus importants, afin de discuter de questions pertinentes dans le cadre du Droit administratif international, telles que:

- Le droit appliqué par les tribunaux administratifs,

- Les principes judiciaires qui doivent régir la procédure et la protection des droits   

   individuels,

- l’indépendance des tribunaux administratifs internationaux.

Ce Colloque a eu lieu le 27 mars 2007 au siège de la Banque mondiale, et à cette occasion, le Tribunal administratif de l’OEA a été représenté par l’Assistante du Tribunal, Mariana Lozza, qui en a profité pour recueillir un volume significatif d’informations sur le fonctionnement d’autres tribunaux administratifs internationaux, ainsi que pour promouvoir et distribuer les documents les plus pertinents publiés par le Tribunal administratif de l’OEA, tels que son Statut et son Règlement, les dernières décisions, et sa publication récente sur le trente-cinquième anniversaire du Tribunal administratif de l’OEA “Current Issues in the Law and Practice of International Administrative Tribunals”.

B 
Réunion entre Secrétaires de Tribunaux administratifs internationaux.

Convoquée par le Tribunal administratif de la Banque interaméricaine de développement (BID), la rencontre des Secrétaires des Tribunaux administratifs internationaux a eu lieu le 26 juillet 2007 afin de renforcer l’échange de données d’expériences et d’informations entre les participants.

Le Tribunal administratif de l’OEA a été représenté par son Secrétaire, M. Reinaldo Rodríguez Gallad, qui a profité de l’occasion pour manifester l’intérêt du Tribunal administratif de l’OEA pour la poursuite des travaux d’unification d’une base de données visant à regrouper les décisions des principaux Tribunaux administratifs internationaux.

VI. STATUT PROFESSIONNEL DU PERSONNEL DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF


En vue de garantir le bon fonctionnement du Tribunal administratif, il convient de mentionner le statut professionnel des membres du Secrétariat du Tribunal, afin de réaffirmer qu’il est nécessaire de régulariser leurs postes et d’avertir le Secrétariat général du préjudice imminent que représente pour le Tribunal administratif (et pour l’Organisation en général) la prolongation indéfinie du statut professionnel actuel du personnel du Secrétariat.
A 
Poste de Secrétaire du Tribunal administratif

À la lumière de la description officielle des fonctions que le Département des ressources humaines a faite du poste de “Secrétaire du Tribunal administratif”, il faut indiquer que ce poste a été classé au niveau P-5, mais qu’en l’occurrence, depuis le 1er janvier 2003, le Secrétaire actuel a assumé la charge de Principal officier de justice et de Secrétaire du Tribunal administratif, tout en conservant son statut de fonctionnaire de catégorie P-4.


Le Secrétaire du Tribunal administratif et Principal officier de justice fait fonction de Secrétaire principal de commission au Secrétariat du Conseil permanent, chargé de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et du Conseil permanent de l’OEA.


Afin d’accorder au Secrétaire du Tribunal un traitement qui soit juste et égalitaire et qu’il mérite, les membres du Tribunal administratif réaffirment qu’il est nécessaire de régulariser la situation de son Secrétaire de manière à ce qu’il soit reconnu en tant que fonctionnaire de confiance et appartenant à la catégorie P-5 qui est la sienne et à ce que lui reviennent, désormais, les obligations et les droits qui correspondent à son poste.

B 
Personnel de soutien du Secrétariat du Tribunal administratif

Sur ce point, les conditions de travail de l’Assistant du Tribunal administratif mérite une attention particulière, compte tenu des conséquences que la suppression du poste G-6 a entrainées pour le Secrétariat du Tribunal.


Déjà dans la période antérieure à 2005, le poste d’Assistant du Tribunal de catégorie G-6 avait été créé pour le fonctionnement du Secrétariat, jusqu’à ce que, la même année, il ait dû être supprimé. La suppression de ce poste a déclenché une série de difficultés administratives dues à l’instabilité professionnelle qui s’ensuit lorsque l’Assistant du Tribunal exerce ses fonctions en qualité de consultant pour une période indéterminée, non plus en qualité de membre du personnel. Cette situation a eu pour conséquence que, depuis 2005, 3 avocates différentes ont prêté leurs services au Secrétariat du Tribunal, en exerçant les mêmes fonctions, sans qu’il ait été possible de donner une certaine permanence à la personne incarnant l’Assistant du Tribunal.


À tout cela viennent s’ajouter les conséquences qu’entraîne pour le Secrétariat le manque de continuité des personnes qui manipulent les archives confidentielles du Tribunal, ainsi que le fait que chaque contrat suppose l’obligation d’offrir une formation au nouveau consultant, ce qui a des répercussions défavorables sur le fonctionnement du Secrétariat du Tribunal. 


Dans la droite ligne de ce qui précède, les membres du Tribunal administratif ont de nouveau réaffirmé la nécessité de régulariser la situation professionnelle du Secrétaire du Tribunal comme celle de l’Assistant du Tribunal, conformément à ce qui est indiqué dans le Rapport annuel de 2006 (chapitre IV.G et chapitre VII.4) et en application de ce qui a été convenu pendant la LVe Session ordinaire du Tribunal administratif, tenue en juin de l’année en cours (Procès-verbal 2/07 en date du 18 juin 2007).

VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

      
Le Tribunal administratif de l’OEA, dans les délais réglementaires et conformément aux dispositions de l’article 91 f) de la Charte de l’OEA, juge bon de présenter au Conseil permanent de l’OEA son rapport annuel qui recouvre les activités qu’il a menées en 2007 et qui a été élaboré selon les directives établies par l’Assemblée générale 
/.


En conséquence, le Tribunal administratif se permet de porter à la connaissance et de soumettre à l’examen de la trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, les recommandations suivantes:
1. Inviter instamment le Secrétariat général de l’OEA à prendre dûment compte de la décision 153 rendue par le Tribunal administratif à sa LVe  Session ordinaire.

2. Exhorter le Secrétariat général à prévoir, dans le cadre du programme-budget de l’Organisation, l’ajustement du budget du Tribunal administratif au titre de l’actualisation du poste de Secrétaire du Tribunal qui est un poste de confiance au niveau P-5.

3. Demander au Secrétariat général de l’OEA de prévoir, dans le cadre du programme-budget de l’Organisation, l’ajustement du budget du Tribunal administratif au titre du rétablissement du poste de catégorie G-6 qui revient à l’Assistante du Tribunal.

      
4. 
Remercier le Secrétariat général de l’OEA de sa collaboration aux activités qui ont été menées au cours de la période couverte par le présent rapport, en rendant particulièrement hommage à sa coopération lors de la LVe Session ordinaire du Tribunal.

Décembre 2007.
Annexe I

LV REGULAR SESSION OF THE ADMINISTRATIVE TRIBUNAL
OF THE ORGANIZATION OF AMERICAN STATES

OEA/Ser.R     
TRIBAD/SEN.153
June 19th, 2007
Original: English

Judgment 153
Complaint 285

JORGE ZAMBRANA V. SECRETARY GENERAL OF THE ORGANIZATION OF AMERICAN STATES

THE ADMINISTRATIVE TRIBUNAL OF THE ORGANIZATION OF AMERICAN STATES, 

Composed of Judge Albert N. J. Matthew, President; Judge Alma Montenegro de Fletcher, Vice-President; Judge Andre Surena; and Judge Héctor Enrique Arce Zaconeta,

Has before it for judgment the proceedings on the complaint filed by Jorge Zambrana against the Secretary General of the Organization of American States;

The Complainant is represented by Mr. Luis F. Jiménez, Attorney; and the Secretary General, represented by Mr. Louis G. Ferrand, Mr. William M. Berenson, Mr. Michael Sullivan, Mr. Sergio Biondo, Mr. Rubén Farje, Mr. Rubén Rudolph, and Ms. Lorena Pérez, all attorneys of the Department of Legal Services; in conformity with the Rules of Procedure of the Tribunal

WHEREAS:

On May 23, 2006, the Complainant filed a complaint with the Tribunal against the Secretary General of the Organization of American States, as authorized under Article II of the Statute of the Administrative Tribunal claiming that his fixed-term contract with the General Secretarial was terminated early on July 31, 2005 by reason of several grave irregularities committed by the General Secretariat in contravention of the rules and regulations that govern relations between the General Secretariat and the staff to wit –

(a) regulatory violations committed in respect to Staff Rule 110.4 (f) (v) and Staff Rule 110.7;

(b) lack of transparency in the approved budget and explanation/decision by the appropriate officials;

(c) no record of an official decision to reorganize the Office of Procurement Services where the complainant was employed;

(d) failure to fulfill the employment contract the Secretariat had with Mr. Zambrana which was due to expire on December 31, 2005;

(e) failure of the Secretariat to consider the recommendations of the Committee on Reconsideration to compensate Mr. Zambrana;

(f) the consistent failure of the General Secretariat to adhere to time limits in processing the measures requested by Mr. Zambrana; and

(g) irregularities in the exercise of discretion and arbitrariness.

The Complainant further claims that the decision of the Secretary General to terminate his contract early should be annulled and that he should be paid compensation equal to two years of his basic salary.

On May 31, 2006, the Secretariat of the Tribunal submitted a copy of the complaint to the Secretary General;

On June 30, 2006, the Representatives of the Secretary General filed an answer purportedly in accordance with Article 34 of the Rules of Procedure of the Administrative Tribunal.  In the answer they stated that the fixed-term contract of the Complainant which was to expire on December 31, 2005 was eliminated in the 2006 budget, and the costs of termination had to be paid with funds from the 2005 budget.  They stated that according to the rules applicable in this case, the Complainant received indemnity of five months basic salary and payment of unused vacation time.  They stated that the General Secretariat observed the applicable rules with respect to termination of the Complainant’s contract and the processing of his appeal.  They said there was no lack of transparency in the decision to terminate the Complainant’s contract and there was no basis to the allegation of arbitrariness in the decision to terminate the Complainant’s contract. They asked the Tribunal to dismiss in its entirety the claim submitted by the Complainant  They gave a list of four witnesses;

On July 12, 2006, the Secretariat of the Tribunal submitted a copy of the answer to the Complainant;

On July 20, 2006, the Legal Representatives of both the Complainant and the Respondent requested the suspension of procedural deadlines until August 27, 2006, in order to enable the parties to explore the possibility of reaching a conciliatory agreement that would put an end to the claim submitted. Consequently, on July 21, 2006, the Secretariat of this Tribunal ordered the suspension of the deadline for presentation of observations on the reply to the petition until August 27, 2006. On that same day, the Secretariat of the Tribunal submitted a copy of its decision to both parties;

On August 23, 2006, the Legal Representatives of both the Complainant and the Respondent requested an extension on the suspension of procedural deadlines until September 25, 2006. On August 28, 2006, the Secretariat of this Tribunal ordered the extension of the suspension of the deadline for the presentation of observations on the reply to the petition until September 25, 2006. On that same day, the Secretariat of the Tribunal submitted a copy of its decision to both parties;

On September 25, 2006, the Complainant filed a reply to the answer of the Secretary General.  In his reply the Complainant stated that the answer to the complaint did not substantiate the reasons invoked by the senior officials of the Secretariat for terminating the Complainant’s labor contract nor does the answer provide the information needed to clarify whether the functions of Mr. Zambrana are still being performed, by whom, and under what contractual arrangement;

The Complainant stated that by failing to substantiate the reasons put forward for terminating the Complainant’s contract, the General Secretariat made it clear that there was a personal discrimination against him by the Director of the Department of Financial Services and by the responsible employee in the Department of Human Resources.  The Complainant stated further that the answer was late and not in accordance with Article 34 of the Rules of Procedure of the Administrative Tribunal; and that the Tribunal Secretariat did not notify the Parties of its ruling with respect to the joint motion to suspend time limits that the Parties submitted on August 23, 2006.  In the reply the Complainant requested the Tribunal to hear testimony on Mr. Zambrana’s performance from Mr. Jay Rini and Mrs. Pamela Mumuni who were his supervisors;

In the petitions in the reply to the answer the Complainant indicated that he was abandoning his claim for payment of an amount corresponding to the difference between the basic salary and his regular salary for the period August 1 to December 31, 2005; and he requested the Tribunal to summon Mr. Alfonso Munévar and Mrs. Lesley Zark to give evidence;

On October 10, 2006, the Secretariat of the Tribunal submitted a copy of the reply to the answer to the Secretary General;

On November 10, 2006 the Representatives of the Secretary General filed a response regarding the reply to the answer.  They stated that the Complainant reiterated in his reply the principal claims he made in his complaint and the answer demonstrated, and the response reiterates and confirms, that the claims are incorrect and have no basis in fact or the applicable rules and jurisprudence of this Tribunal;

They stated that the Complainant bears the burden of producing evidence to support his claims, but has not done so.  On the contrary, the facts submitted by the Respondent demonstrate that the General Secretariat properly notified the Complainant of the reasons for his early termination and that these reasons were explained and documented in greater detail in the procedures followed later.  (Hearing and Reconsideration);

They stated that the answer was filed at the proper time in accordance with Article 34 of the Rules of Procedure of the Tribunal and in accordance with its practice.  They stated also that the alleged failure to notify the Parties of the suspension granted by the Tribunal is irrelevant and untrue.  They said that they and the Complainant received a copy of Report 04/06 informing them of the favorable ruling on that motion.  The President and some other members of the Tribunal also received a copy of Notice 04/06.  They stated that the Complainant’s offer of testimony was not made at the proper time and in accordance with Article 26 of the Rules of Procedure of the Tribunal and ought not to be allowed unless the Tribunal determines that the testimony of the Complainant’s witnesses is necessary to clarify the facts;

On November 22, 2006, the Secretariat of the Tribunal submitted a copy of the response to the reply to the answer to the Complainant;

Upon the request of the Secretariat of this Tribunal, on December 7, 2006, the President of the Joint Advisory Committee on Reconsideration presented Appendices 6, 7, and 8 of the Committee’s report in the Zambrana case. As well, on December 18, 2006, Mr. Biondo presented additional information through Ms. Pamela Mumuni’s affidavit and Mr. Ambassador Frank Almaguer’s affidavit; 

On March 5, 2006, Mr. Biondo also presented to this Tribunal the affidavits of Mr. Frank Almaguer, Mr. Alfonso Munévar, Ms. Linda Poole, and Ms. Lesley Zarck.

On March 8, 2007, the President of the Tribunal, Judge Albert N. J. Matthew, presided over a hearing in which the testimonies of the witnesses offered by the Parties were taken.

I.
FACTUAL BACKGROUND

Mr. Zambrana had been working for the Organization of American States since February 10, 1999. Prior to the termination of his fixed-term contract the Complainant was a Procurement Technician, at G-6 level, in the Office of Procurement Services.  His contract was a long-term contract and it was due to expire on December 31, 2005.

Mr. Zambrana was notified of the decision of the Acting Secretary General, Mr. Luigi Einaudi, to early terminate his services by the Officer in Charge of the Office of Human Resources Services in a letter dated April 20, 2005.

On May 4, 2005, Mr. Zambrana requested a hearing by the Secretary General pursuant to Rule 112.1 of the Staff Rules.  On June 20, 2005, the Officer in Charge of OHRS informed him of the appointment of Ms. Jane Mohan as the Hearing Officer.  The hearing took place and Ms. Mohan submitted her report on July 14, 2005, which was unfavorable to Mr. Zambrana.  The Hearing Officer concluded that the complaint presented by Mr. Zambrana was without sufficient merit for granting his request. On August 22, 2005, the Officer in Charge of the OHRS advised Mr. Zambrana of the decision of the Secretary General to confirm his decision to terminate his services.

On August 29, 2005, Mr. Zambrana requested the convocation of a Joint Advisory Committee on Reconsideration. This request was reiterated on September 20, 2005. On September 22, the Officer in Charge of OHRS informed Mr. Zambrana that his request had been submitted to the Committee on Reconsideration, of whose composition he was notified on October 3, 2005. 

Five months later, in a letter dated March 3, 2006 the Director of the Department of Human Resources informed Mr. Zambrana of the decision of the Secretary General to stand by his decision to terminate his services to the General Secretariat.  The Director also forwarded a copy of the report of the Joint Advisory Committee on Reconsideration dated February 3, 2006.

The Reconsideration Committee concluded that there were justified budgetary reasons for terminating Mr. Zambrana’s contract, but recommended the option of canceling the termination decision and paying him additional indemnity for pain and suffering.

In his letter dated March 3, 2006 addressed to the Complainant, the Director of the Department of Human Resources explained the Secretary General’s decision not to accept the recommendations of the Reconsideration Committee as they were based on a mistaken interpretation of Rule 110.6 of the Staff Rules.  The Committee had concluded that the Rule granted the Complainant the same rights as those of members of the career service during a reduction in force.

The background to the termination of Mr. Zambrana’s contract is the General Assembly Resolution AG/Res. 2059 (XXXIV – 0/04).  In June 2004 the General Assembly approved the program budget of the Organization for the year 2005, and gave the Secretary General the mandate to revise and adjust that program budget for the purposes of reorganizing the General Secretariat.

All the witnesses spoke of Secretary General’s Rodriguez’s Executive Order 04-01 which had the effect of reorganizing the General Secretariat and to a reduction of budgetary amounts in the Regular Fund. Mrs. Leslie Zark stated that Mr. James Harding who was then in charge of Administration and Finance at the time of the Secretary General’s Executive Order was trying to make a very onerous task easier for his staff by saying do not think of the people that are working for you, think of the positions that you need to fill under the reorganization – places, not faces.

One proposal by the Directors was to declassify positions in an attempt to reach the lower budgetary level given by the budget office: but this proposal was unacceptable by the Acting Secretary-General, Mr. Einaudi.  It was then inevitable that positions would have to be eliminated.

Most of the witnesses expressed a genuine worry and distress in having to terminate someone’s services against his or her will.  A list from the Program-Budget informed that Mr. Zambrana’s post and those of others had been eliminated from the 2006 budget.  The Director of Human Resources produced a list of persons in that office on the basis of the list that had been received from the Program Budget.  That list showed that besides Mr. Zambrana, the contracts of three other persons who had the same type of employment were similarly terminated.  Ambassador Frank Almaguer spoke of the pain of the Executive Order being spread quite widely and impacted heavily on the Administration and Finance area.

A revised 2005 budget was prepared around December 2004.  The 2006 budget was prepared between January and March 2005 and the budget presented to the Permanent Council and subsequently to the General Assembly left Ambassador Almaguer, Assistant Secretary for Administration and Finance, a situation in which he knew that the budget was going to create severe implementation problems in the coming months.  Repatriation and termination costs were reduced by approximately 33 1/3%.

The Organization from the early to mid 1990’s through 2006 had a frozen Regular Fund budget.  The net effect of that was a hidden budget cut year after year, after factoring for inflation, statutory increases, personnel costs and so on.

Further, the representatives of the Member States felt that the Administration was bloated and the Administration was targeted to finding more reductions.  A further reason for reducing the 2006 budget was that the governing body wanted to reserve the positions of the directors in two offices that had not been contemplated in the 2006 budget.

The 2006 budget affected Mr. Zambrana’s area and a G-6 position for 2006 was lost; that of the Complainant who was not protected as the other career employees who did the same work.  Because of the pressure generated by the 2006 budget the Administration concluded that in the case of those individuals who were departing from the Secretariat on or around December, they should budget their separation costs in 2005 to relieve the pressure on the 2006 budget.

The Director of the Office of Procurement Services, Mrs. Pamela Mumuni stated that the effect of the Secretary General Rodriguez’s Executive Order that was sent to the Officer in Charge of Procurement Operations was that the 13 Regular Fund posts which she had in 2004 was reduced to 12 in the 2006 budget; and the four G-6 technicians at the end of 2004 was reduced to 3.  She therefore lost one procurement technician post.

She said she did not take the decision to eliminate Mr. Zambrana’s post and did not even recommend it for the office was already short-staffed.

Evidence of Mr. Jay Trini was taken by the Tribunal Secretary on May 8, 2007 upon the authorization of the President of the Tribunal. Mr. Trini was of the view that Mr. Zambrana whom he hired was an excellent employee who took a lot of initiative while Mr. Trini was Director of the Procurement Department at the O.A.S.

II
ARGUMENTS OF THE COMPLAINANT

The Complainant argued that the legal basis of the decision communicated by the Officer in Charge of the Office of Human Resources Services with reference to Staff Rule 110.4 (f) was unsound and therefore the said decision constituted a regulatory violation.  The Complainant argued that there was no official decision to reorganize the Office of the Procurement Services.  He also argued that a further irregularity committed by the General Secretariat was its failure to fulfill the employment contract it had with Mr. Zambrana which expired on December 31, 2005.

The Complainant stated that an especially serious irregularity committed by the General Secretariat was to ignore the recommendations of the Committee on Reconsideration and not even mention them.  The Reconsideration Committee had recommended to the General Secretariat that in light of the injury caused to Mr. Zambrana “it would be advisable to compensate him, bearing in mind at least the following elements: (i)  unpaid salary from July to December 2005; (ii)  the average cost of the legal services incurred in order to present his case in the proceedings that he has been pursuing; (iii)  a reasonable sum that takes into account the injury caused (pain and suffering); and any other appropriate sum payable to him for the termination of his services”.

The Complainant argued that another irregularity committed by the General Secretariat in processing the measures requested by Mr. Zambrana was its consistent failure to adhere to the time limits set down in the Staff Rules in particular Rule 112.1, procedure for hearing by the Secretary General; and Rule 112.5, procedure for reconsideration.

The Complainant further argued that there was a lack of transparency in the decision of the General Secretariat and that is a serious flaw of long standing; and it would appear in recent times that those responsible for adopting decisions believe that they enjoy absolute impunity from the staff members affected.  The Complainant stated that he requested the Committee on Reconsideration to provide information that might offer a satisfactory explanation for the elimination of his post.  Therefore he was requesting the Administrative Tribunal to recommend that the General Secretariat open the appropriate investigation into the statements made by Mrs. Zark and Mr. Munévar to the Hearing Officer on the grounds that they were baseless and detrimental to the rights of the Complainant and the sound functioning of the General Secretariat.  The Complainant argued that the decisions of the Secretary General were arbitrary and lacking in discretion.

In his reply to the answer of the Secretary General the Complainant argued that the answer was not submitted at the proper time; that the Tribunal Secretariat did not notify the Parties of the ruling with respect to the joint motion to suspend time limits that the Parties submitted on August 23, 2006; and it offered testimonial evidence from Mr. Jay Rini and from Mrs. Pamela Mumuni who were his supervisors.  He also requested the Administrative Tribunal to summon Mr. Alfonso Munévar and Mrs. Leslie Zark to provide information to the Tribuna

Complainant argues that the reasons for the decision to terminate his contract early must be those mentioned in Staff Rule 110.4 (b). This rule states that: 

“The Secretary General may terminate the services of a staff member:  

(b) When it is necessary to abolish a post, as a consequence of:  

            (i)         A reduction in force, or  

            (ii)        The reorganization of an office of the General Secretariat.  

Before terminating the services of a staff member for either of the reasons mentioned in this paragraph, the procedures called for in Rule 110.6 must be followed.”  


Following the reference of the last paragraph of Staff Rule 110.4 (b), Complainant is of the opinion that the conditions described in Staff Rule 110.6 (a) and (b) are the ones mentioned in the letter of April 20, 2005. These are: “(a) Reduction in force is understood to mean the termination of services of one or more staff members because the number of authorized posts for an office of the General Secretariat has been reduced; (b) The number of authorized posts may be reduced only when budgetary appropriations or allocations have been reduced, when the functions pertaining to a particular post or posts no longer exist, or when it is necessary to reorganize an office of the General Secretariat.” However, Complainant argues that there is no evidence that proves the Secretary General has followed the process provided in Staff Rule 110.6.


Regarding an alleged reduction on budgetary appropriations or allocations, Complainant argues that the necessary funds to finance his post until December 31, 2005 existed and that there is no documentary justification to eliminate his post by 2006. He states that the former Assistant Secretary for Administration, Mr. Munévar, and the current Director of Administration and Finance, Ambassador Almaguer, publicly reiterated that necessary decisions regarding the staff of the administration area arising from Executive Order 05-03 issued on January 25, 2005, had been made, and that no further measures affecting the staff would be adopted. Besides, Complainant argues that the 2006 budget approved by the General Assembly contains a similar amount to that of 2005. Even more, in reference to the General Secretariat argument that the decision to early terminate Mr. Zambrana’s services was taken in accordance with the General Assembly decision to reduce financing for personnel expenses in the Office of Procurement Services, Complainant argues that the General Secretary decision to terminate his contract was taken 45 days before the General Assembly approved the 2006 budget program. Complainant argues that this situation constitutes by itself an irregularity.


 
Regarding the non existence of Mr. Zambrana’s post in the 2006 budget, Complainant argues that it is not that the functions he used to perform in the area of Procurement do not longer exist, but that they are redistributed and carry out by other people in the office who used to have other duties.  Even more, Complainant argues that this situation overburdened the workload of those persons and required to contract two Contract Performance employees (CPR). In consequence, Complainant states that this contravenes article 120 of the OAS Charter and Chapter II of Staff Rules.


In regard to the decision to reorganize the Office of Procurement Services, Complainant argues that no evidence has been submitted by the General Secretariat on this regard; therefore, he claims that such procedure did not exist.

Another irregularity claimed by Complainant is the non-observance by the Secretary General of the procedure stated in Staff Rule 110.6 (g) when reduction in force has taken place. This rule provides that: 

“The Department of Human Resource Services shall take the following steps:

        (i) It shall prepare a list with the names of all the staff members affected, indicating the grade of each.

        (ii) It shall suspend all action on appointments to vacant posts calling for minimum qualifications that might be met by staff members affected by the reduction.

        (iii) It shall prepare and publish a list of vacant posts in the General Secretariat, with an indication of the grade of each, so that the staff members affected may inform themselves of the job descriptions and other data pertinent to the vacant positions.”


Complainant argues that the list described in Staff Rule 110.6 (g) (i) was never provided to him, although he knows it had been prepared. Consequently, he claims that his rights were violated when he was deprived of the opportunity to make use of this mechanism to keep working for the Organization. Even more, he cites the Advisory Joint Committee on Reconsideration when it advised the Secretary General to consider the annulment of his decision to early terminate Mr. Zambrana’s contract based on the fact that this decision was not adopted in the framework of the rules and regulations in force. In addition, Complainant argues that this led to a serious irregularity since the Secretary General ignored the recommendation of the Advisory Joint Committee on Reconsideration when he issued his final decision in the letter of March 3, 2006.

III. ARGUMENTS OF THE SECRETARY GENERAL

The Secretary General’s representatives argued that it was the reduction in the program budget for 2006 which required the elimination of the post occupied by the Complainant and the early termination of his fixed-term work contract.  In June 2004 the General Assembly of the Organization of American States approved the program budget of the Organization for the year 2005, and gave the Secretary General the mandate to revise and adjust that program budget for purposes of reorganization of the General Secretariat.  Pursuant to that mandate, the Assistant Secretary General, who was at that time in charge of the General Secretariat, presented the revised budget for 2005 to the Permanent Council, which showed a reduction on its fund available for the Organization, affecting the budget for the office where the Complainant worked, which fell from $3,175,200 in 2005 to $2,669,400 in 2006.

As indicated to the Hearing Officer by Mr. Alfonso Munévar, then Director of the Department of Finance and Budget, funds to finance the reorganization and the priorities recognized by the CAAP were being sought from other posts considered not indispensable.  To achieve this, posts had to be eliminated and, as Mr. Munévar reported, the most vulnerable posts in this situation were those held by staff members who were not members of the career service, or who did not have continuing contracts.  Among those more vulnerable posts was that occupied by the Complainant by virtue of his fixed-term contract.

Terminal expenses are paid in accordance with Staff Rule 110.7 and the administration normally maintains annual allocations to meet those expenses but the allocations for 2005 and 2006 were not sufficient to finance all the planned terminations.  Consequently, it was decided to terminate the Complainant’s fixed-term contract early, and to do the same with other posts for which the financing would be eliminated from the program budget for 2006, and the funds budgeted for those posts for 2005 were used to finance a portion of those expenses associated with termination of non-renewable contract

The Representatives of the Secretary General argued that the General Secretariat observed the applicable rules with respect to the termination of the contract of the Complainant and the processing of his appeal to the Hearing Officer and the Reconsideration Committee.  Reference was made to Articles 54 and 113 of the Charter of the Organization of American States and to Articles 12, 17 and 57 of the General Standards, as well as to Staff Rule 110.4.

The Representatives of the Secretary General recognized that Staff Rule 110.4 (f) (v) cited in the letter of April 20, 2005 was poorly drafted but they state that the administration’s mistaken quotation from the Staff Rules was involuntary, that it was clarified at the Hearing and before the Reconsideration Committee and that did not cause Mr. Zambrana any material damage nor did it in any way diminish his rights or interests, and it did not affect the analysis and decision of the Secretary General in terminating the services of Mr. Zambrana.  The Representatives referred to Judgment 88, PEPLOW V SECRETARY GENERAL in this regard.

The Representatives argued that the principal purpose of Staff Rule 110.6 was to protect the preference to continue in service during a reduction in force, which preference only career service members enjoy and that this preference is not available to the Complainant.

The Representatives stated that the decision of the Secretary General to sustain his decision to terminate the Complainant’s contract and to reject the recommendations of the Reconsideration Committee was not arbitrary but was solidly based on the facts and on the applicable rules.  They argued that the procedural delays were permissible according to the Rules and they could have been limited by the Complainant’s own actions.  Reference was made to Staff Rule 112.7 in this regard.

They further argued that the Secretary General is not obliged to accept the recommendations of the Committee on Reconsideration and in this regard cited the Tribunal’s judgments in the cases HOLZMAN V SECRETARY GENERAL Judgment No. 20 (1976) and ARGONDONA v SECRETARY GENERAL Judgment No. 78 (1984). In addition, they argued that the letter of March 3, 2006, clearly explained the reasons of the decision to terminate Mr. Zambrana’s contract. The Representatives of the Secretary General are of the opinion that the Committee mistakenly interpreted Staff Rule 110.6. It wrongly concluded that this Rule granted the Complainant the same rights as those of the members of career service during any reduction in force; however, this interpretation is not supported by the Rule itself, or the way in which it was applied over more than 30 years, or higher rules of the Organization. In addition, Representatives of the Secretary General explained that the letter of April 20, 2005, clearly described the reasons of his decision to terminate Mr. Zambrana’s contract.

The Representatives also argued that there was no lack of transparency in the decision to terminate the Complainant’s contract.  They stated that the letter of April 20, 2005 met the requirement of transparency completely.  They also stated that there was no basis to the allegation of arbitrariness in the decision to terminate the complainant’s contract and they referred to the cases of PEPLOW V SECRETARY GENERAL Judgment 58 (1985) and RE THOMPSON FORGUES, Judgment 99, to explain the meaning of arbitrariness. 

The Representatives indicated in their answer that they would present as their witnesses Ambassador Frank Amalguer, Under-Secretary of Administration and Finance of the General Secretariat; Mr. Alfonso Munévar, Director, Department of Budget and Financial Services; Mrs. Lesley Zark, Officer in charge of the Department of Human Resources; and Miss Linda Poole, Office of Conferences and Meetings.

In their response regarding the reply to the answer the Representatives of the Secretary General complained that the offer of testimony by the Complainant was not made at the proper time in accordance with Article 26 of the Rules of Procedure.

The Representatives of the Secretary General argue that the corresponding indemnity was paid to the Complainant pursuant Staff Rule 110.7 in the amount equivalent to five months of basic salary. They explain that in the case of employees of “General Services” category, as the Complainant was, there is no difference between basic salary and salary including post adjustment, because the cost of living adjustment is part of the basic salary and is not computed in a separate scale, as is the case with employees in the professional category.

IV 
CONSIDERS THE FOLLOWING MATTERS OF FACT AND LAW

Mrs. Lesley Zark in her testimony referred to the letter of termination dated April 20, 2005 which was issued by the Office of Human Resources to Mr. Zambrana written in Spanish.  She was the person who signed the letter.  She said the purpose of the first paragraph of the letter was to inform Mr. Zambrana that the post he occupied was not contemplated in the budget of 2006 owing to the reorganization of the General Secretariat, and to inform him that owing to the Secretariat having to pay for the termination within 2005, his last day of service would be July 31, 2005.

She stated that the intent of the second paragraph of the letter was to advise Mr. Zambrana, in accordance with paragraph V, that because he had entered the Organization before December 31, 1999 he was entitled to the advanced notification period of 60 days.  But in that paragraph she indicated that the termination was in accordance with Staff Rules 110.4 (f) (v) and Staff Rules 110.7 and 110.8.  Staff Rule 110.7 deals with termination identity and Staff Rule 110.8 deals with repatriation grants.

Mrs. Zark stated that the reference to Staff Rule 110.4 (f) which deals with the termination of a staff member in the best interest of the Organization was an error caused partly by shortage of staff in the department, by additional functions given, and in the circumstances when in less than one year there were three administrations coming and going.

She stated that Mr. Zambrana’s separation from service was effected under Staff Rule 110.4 (b) which deals with termination when it is necessary to abolish a post as a consequence of a reduction in force; or the reorganization of an office of the General Secretariat.

Under cross-examination by Mr. Jimenez, Mrs. Zark agreed that, according to Staff Rule 110.4 (b), before terminating the services of a staff member under the rule, the procedures called for in Staff Rule 110.6 must be followed.  She explained that in Rule 110.6 the first four sub-paragraphs describe what constitutes a reduction in force.  Rule 110.6 (e) states that when a reduction in force is necessary, members of the career service shall be given preference over other staff members to continue in service.

She then related Staff Rule 110.6 (g) to the activities of Human Resources in a reduction in force which at (iii) says: “It shall prepare and publish a list of vacant posts in the General Secretariat, with an indication of the grades of each, so that the staff members affected may inform themselves of the job descriptions and other data pertaining to the various positions.”

She said the next paragraph (h) basically describes who are the staff members affected.  It states –

“(h)  Members of the career service whose posts are affected by the reduction in force shall be offered vacant posts of a grade equal to the ones abolished, provided that they meet the minimum requirements for these posts.”

Then it goes on to say that if you cannot find a vacant position for the career staff member, what is the procedure to try and place that person.

Mrs. Zark was asked about the conclusions of the Reconsideration Committee – that Mr. Zambrana had a right to be considered for vacancies and the Secretariat failed to accord him that right.  Mrs. Zark who began her employment with the Organization in March 1971 could not understand how the Reconsideration Committee could have reached that conclusion.  She stated that in all her experience she could not think of one case during a reduction in force where the Secretariat offered placement positions to anyone other than staff who had career appointments and she was very familiar with the work of the RIF Committees, having served in the capacity of Technical Secretary to the RIF Committees over the years.  Nonetheless, in her testimony, she mentioned three contract employees affected by the reduction who had been placed elsewhere.

The Tribunal has seen the affidavit of Linda Jeanne Poole who is a Staff Member in the Office of Conferences and Meetings of the General Secretariat.  Miss Poole joined the Secretariat in April of 1970 and, on four different occasions, she has been President of the Staff Association and a member of the Staff Committee on two different occasions.  She served on the Reduction in Force Committee on three different occasions.

She stated that Staff Rule 110.6 sets out the procedure for recognizing and protecting the preferences accorded to members of the career service as stated in Articles 18 and 57 of the General Standards. Miss Poole considers that the conclusion arrived by the Reconsideration Committee to be unfounded and that it is contradictory to the provisions set forth in the Staff Rules and General Standards.  It is clear to Miss Poole that the right to fill vacancies during a RIF under Staff Rule 110.6 applies exclusively to members of the career service.

In the termination letters sent to other staff members Mrs. Zark stated that she made the same error with reference to Staff Rule 110.4 (f) but none of them, like Mr. Zambrana, received any less termination benefit than they would have received otherwise; none of them, including Mr. Zambrana, was economically prejudiced; but only Mr. Zambrana made an issue of the error.

The Tribunal does not share the Complainant’s view that there were regulatory violations committed by the General Secretariat in respect to the communication of April 20, 2005 to Mr. Zambrana to terminate his services.

The Tribunal finds that the answer to the complaint was filed within the time period allowed by Article 34 of the Rules of Procedure and does not entertain the Complainant’s contention that the answer was three days late.  The Tribunal finds that the Tribunal Secretariat did notify the Parties of the suspension granted by the Tribunal consequent upon the joint application by the Parties on August 30, 2006.  Article 26 (e) of the Rules of Procedure of the Tribunal establishes that the time for submitting evidence is when the complaint was filed.  Although the Complainant did not comply with that Article this was of no moment in the circumstances because one of the Complainant’s two witnesses was not available and the other one was called to give evidence by the Representatives of the Secretary General.

On March 9, 2007 the President gave the Complainant the opportunity to call again Mr. Jay Trini if there were no objections from the Representatives of the Secretary General. The Representatives of the Secretary General did not object

The recommendations of the Reconsideration Committee cannot be binding on the Secretary General and the judgments of the Tribunal have so ruled.  See HOLZMAN V SECRETARY GENERAL, Judgment No. 20 (1976); and ARGANDONA V SECRETARY GENERAL, Judgment No. 78 (1984).

In the circumstances of this case, the Tribunal does not find a consistent failure to adhere to the time limits set down in the Staff Rules justified.  In her testimony Lesley Zark states how difficult it is to put a committee together since there are so many committees within the Organization, all comprised of staff members who have their own work to do and who travel a lot in the course of their duties besides their vacation time.  She states that the rules allow flexibility in the time frames and the Secretariat is asked only to make a good faith effort to comply with those time limits.

The Tribunal does not entertain the arguments that no official decision was taken to reorganize the Office of Procurement Services or that the Secretary General failed to fulfill Mr. Zambrana’s contract to December 31, 2005.  In the Tribunal’s view the termination of Mr. Zambrana’s services was caused by the reduction of the budget amount for 2006.  The Secretary General’s Executive Order applied to the entire organization and each department felt the effect or “pain” as some of the witnesses put it.  Mrs. Mumuni who was originally called as a witness for the Complainant testified that there was no discrimination at all exercised towards Mr. Zambrana.  She said in part when asked about discrimination as regards race, age, religious beliefs, “No, not at all.  I don’t think that any of those factors had anything to do with Mr. Zambrana’s position being eliminated.  I do not think it had anything to do with him.”  The basic fact in the Tribunal’s opinion is that there were no funds in the budget to continue Mr. Zambrana’s service.

The Tribunal finds that the error with regard to the applicable staff rule in the letter to the Complainant written on April 20, 2005 confused the Complainant, for which reason he began a series of unnecessary procedures, since, to his mind, his services were being terminated for a reason other than the restructuring of his department and, although it is true that an error on the part of the Department of Human Resources does not create rights (See Judgment 88, PEPLOW V SECRETARY GENERAL (1985), it is no less true that such an error injured him, leading him to institute a series of procedures that were unnecessary.  

In like manner the Tribunal finds that the complaint that the decision was arbitrary was not made out.  In PEPLOW the Tribunal defined abuse of authority as a decision that does not respect the limits of “appropriateness, advisability, fairness, logic, the unequivocal rules of science and technology and so forth.”  Then later in RE THOMAS FORGUES, Judgment 99, page 664, the Tribunal defined such abuse as a decision for which there was “no logical or rational reason”, and 

This Tribunal is guided by those authorities and finds that the Secretary General took the decision to abolish the Complainant’s post and to terminate his contract early, in light of the reallocation of resources in the budget and the need to finance other priorities of the Organization.

Therefore, the Administrative Tribunal 

RESOLVES:

1. To declare that the Secretary General shall pay to the Complainant, Mr. Jorge Zambrana, the sum of US$6,000 for procedural expenses, attorneys fees, and the costs of this complaint.  This shall be paid within 90 days of the date of this judgment.

2. To declare that what is not expressly awarded in this operative section is rejected.

Let notification be given.

Judge Albert N. J. Matthew, President

Judge Alma Montenegro de Fletcher, Vice-President

Judge Andre Surena

Judge Héctor Enrique Arce Zaconeta

Reinaldo Rodríguez Gallard, Tribunal Secretary

Washington, D.C., June 19th, 2007

Annexe II
Permanent Mission of Panama

Organization of American States

Washington, D.C.

PANA-OEA-3-537-07

September 25, 2007

Excellency:

[image: image5.wmf]CONSEIL PERMANENT


I have the honor to address Your Excellency to express the interest of the Government of the Republic of Panama in hosting the next regular session of the Administrative Tribunal (TRIBAD) of the Organization of American States (OAS), to be held in March 2008.


Our interest is related to the fact that Panamanian Judge Alma Montenegro de Fletcher, elected to the 2004-2009 term and now Vice President of the Tribunal, is to preside over that body in 2008, and it would be a great honor for Panama to host the next session.  This offer is extended on the understanding that the cost of holding the event would be borne by the OAS.


Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration. 


Arístides Royo


                                                                        Ambassador, Permanent Representative
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Actes et Documents, Volume II, p. 12.


Actes et Documents, Volume I, p. 40.


Outre la disposition transitoire, le Conseil permanent a approuvé les procédures d’élection des premiers membres du Tribunal administratif de l’OEA (CP/doc.137/71).


Article II, paragraphe 1, du Statut du Tribunal administratif de l’OEA.


Article II, paragraphe 4, du Statut du Tribunal administratif de l’OEA.


Article I du Statut du Tribunal administratif de l’OEA.


7.    L’Assemblée générale, par ses résolutions AG/RES. 331 (VIII-O/78); AG/RES. 1452 (XXVII-           


       O/97); AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1669 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1839 (XXXI-O/01),   


       a donné des orientations spécifiques pour l’élaboration du rapport annuel des organes, organismes et entités de l’Organisation. 
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